FdM-ADFE
Affaires sociales
novembre 2007

Français du monde-adfe
Affaires sociales
novembre 2014

Conseil Consulaire pour la Protection et l’Action Sociales
des Français de l’Etranger

poste consulaire de :…………………………………………. pays :…………………………………….
Date de la réunion du Conseil Consulaire pour la Protection et l’Action Sociales ………………………….
I – Fixation du taux de base

1)  Taux de l’allocation demandé par le poste en euros :………………Rappel du taux en 2013:………………
2)  Raisons évoquées pour cette demande d’augmentation (ou de diminution) du taux de base de l’allocation (elles pourront être reprises par nos représentantes à la Commission permanente) : …………………………

………………………………………………………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………..

3) Etiez-vous d’accord avec le taux demandé ?

oui  /  non
précisez pourquoi ? …………………………………………………………………………...

4)  L’ensemble des membres du comité consulaire était-il d’accord ? ……………………………………………….

II – Allocations demandées par le poste

1. Combien y a-t-il eu de demandes :

- d’allocations de solidarité ? ………………

- d’allocations à durée déterminée …………..

- d’allocations pour adultes handicapés ………….

- d’allocations pour enfants handicapés …………
- d’allocations compensatrices continues……….

- d’allocations compensatrices discontinues………

2 .Quel est le taux d’abattement appliqué pour le « logement à titre gratuit » ?  …….. %
III – Secours spécifiques en faveur  de l’enfance en détresse.

1. Des secours en faveur de l’enfance en détresse ont-ils été demandés par le poste ? oui / non

· Si oui, combien ?………… De quel montant ? ……………………………….

· Pour quel genre de situation ? ………………………………………………………………………………...

2. Avez-vous eu connaissance de demandes de secours spécifiques pour l’enfance en détresse refusées par le poste ? oui / non

Si oui : combien de refus ? ………………….

Pour quelles raisons ? ………………………………………………………………………………………………….

3. L’ensemble des membres du comité est-il d’accord sur les refus ?  ……………………………………………

IV – Secours occasionnels 

1. Quel était le montant de cette enveloppe en 2013 ? ………………………………..

2. Le consul a-t-il fait état des dépenses engagées dans cette enveloppe ? oui / non

3. Quel est le montant demandé pour 2014 ? …………………………………………………………….

4. Etiez-vous d’accord avec le montant demandé ? oui / non – précisez pourquoi : ……………………………..

………………………………………………………………………………………………………………………………
5. Des demandes d’aide ont-elles été dirigées vers les sociétés de bienfaisance ? (ne concerne que les postes où de telles sociétés existent)  oui / non

6. Si oui, pour quel genre de situation ? ………………………………………………………………………………...

V – Les centres médico-sociaux

1. Si un centre médico-social existe quel budget lui est-il accordé ?...............................
2. A quoi est utilisée la subvention (achat de matériel, de médicaments, salaire…..) ? 

………………………………………………………………………………………………………………………….

VI - Les sociétés de bienfaisance (ne concerne que les postes où existent des sociétés subventionnées par le ministère)

1. La société de bienfaisance a-t-elle présenté un bilan financier? Oui / non

2. Quel était le montant de la subvention allouée à la Société de bienfaisance pour 2013 ? ……………………

3. La société de bienfaisance a-t-elle bénéficié d’un complément de subvention en fin d’année budgétaire ? oui / non

4. Si oui, de quel montant ? ……………………….

5. Quel est le montant demandé pour 2014 ? ……………………………….

VII - Le CCPAS a-t-il été consulté sur les critères de fixation du taux de base ? Oui/non
Si oui,  quels ont été les critères retenus ?...................................................................................................... …….

………………………………………………………………………………………………………………………………..
Observations ………………………………………………………………………………………………………………
A l’issue de la réunion du CCPAS un procès verbal doit être établi et signé par chacun des membres présents avant envoi au ministère des Affaires étrangères.
NB : les cas particuliers ne sont pas traités en commission permanente.
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